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PROJET DE RÉSOLUTION
(COOPÉRATION RÉGIONALE EN RESSOURCES HYDRIQUES)
(Déposé par l’État plurinational de Bolivie à la réunion ordinaire tenue le 18 juin 2019)
L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
PP1
RÉAFFIRMANT les Objectifs de développement durable, en particulier l’Objectif 6 du Programme de développement durable à l’horizon 2030 : “Eau propre et assainissement”.
SOULIGNANT :
PP2 
Les résolutions A/RES/64/292 et A/RES/70/169 de l’Assemblée générale des Nations Unies, par lesquelles on reconnait le droit à l’eau potable et le droit à l’assainissement comme des droits humains essentiels pour jouir pleinement de la vie. 
PP3 
Le lancement de la Décennie internationale pour l’action "L’eau pour le développent durable" le 22 mars 2018 (A/RES/71/222). 
PP4
Les résolutions AG/RES. 2391 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2760 (XLII-O/12) et AG/RES. 2780 (XLIII-O/13) de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains, se rapportant à l’amélioration de la disponibilité d’eau potable et des services d’assainissement et à l’accès à ceux-ci, et qui se rapportent également au droit humain à l’eau potable et à l’assainissement et à la promotion de la gestion intégrée des ressources hydriques dans les Amériques. 

PP5  
La résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17) “Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré” Partie I. Renforcement du Conseil interaméricain pour le développement intégré : dialogue politique et partenariat pour le développement, Gestion intégrée des ressources hydriques et de l’eau et développement durable, dans laquelle on assure que la coopération à tous les niveaux, de même que la promotion de projets hydriques dans des pays des Amériques en portant une attention particulière au renforcement des capacités renforcera la gestion durable de l’eau par le biais du dialogue et du partage de données d’expériences et de meilleures pratiques.
PP6
RECONNAISSANT qu’il est nécessaire d’appuyer toutes les parties prenant part à la prévention, l’amélioration de la gestion, la coopération en matière de ressources hydriques ainsi que les services d’eau potable et d’assainissement et de renforcer leur participation adéquate, en tenant compte des conditions spécifiques ainsi que des cadres juridiques de chaque pays, et en tenant compte également qu’il n’y a pas une approche unique qui s’applique à toutes les situations. 
DÉCIDE :
OP1
D’inviter les États à intensifier le dialogue politique au plus haut niveau afin de promouvoir et de renforcer la question de l’eau dans les Amériques aux niveaux régional et international, dans le cadre de la coopération en vue d’améliorer la gestion, la conservation, la prévention et l’utilisation durable de l’eau, de même que le règlement pacifique de différends qui pourraient surgir dans son traitement. 
OP2 
De promouvoir des initiatives et des projets ayant pour but l’universalisation des services d’eau et d’assainissement et d’apporter une continuité à ces initiatives et ces projets, dans les juridictions de chaque pays en assurant que tous les secteurs de la population, y compris les plus vulnérables, jouissent effectivement du droit humain de l’accès à l’eau propre.  
OP3
De renforcer le dialogue, la concertation et le partage de bonnes pratiques dans le but d’atteindre une prévention, une gestion et une coopération adéquates en matière de ressources hydriques. 
OP4
D’exhorter les États membres à appliquer les procédés de règlement pacifique des différends qui pourraient surgir du traitement des ressources hydriques. 
OP5
De charger le Département du développement durable de continuer à renforcer, par le biais de la Section de la gestion des ressources hydriques, la coopération et le partage d’information technique entre les pays. 

OP6
De demander au Secrétariat général d’explorer la possibilité de développer un  dialogue continental sur la coopération en matière de ressources hydriques au plus haut niveau. 
OP7
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa cinquantième session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, ainsi que de la résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17) dans ses chapitres “Gestion intégrée des ressources hydriques” et “Eau et développement durable”.
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	�.	Présenté par la délégation de la Bolivie à la Commission des politiques de partenariat pour le développement sous la cote CIDI/CPD/doc.184/19, en vue de sa soumission à l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième session ordinaire. La Commission a conclu que la question revêt une importance capitale mais que le temps pour en discuter était très limité. La délégation de la Bolivie a décidé de la soumettre directement au CIDI lors de sa réunion ordinaire tenue le 18 juin 2019. La proposition a été retirée par cette délégation, suite aux recommandations des délégations concernant l’importance de tenir des discussions futures sur cette question, dans le but de la soumettre à l’Assemblée générale en 2020.





